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Société Anonyme au capital de € 2 061 735 760 
Siège social : 3, avenue André Malraux – 92300 Levallois-Perret 

N° 389 058 447 R.C.S. Nanterre 
 

Avis de réunion 
 
Mesdames et Messieurs les actionnaires seront convoqués en Assemblée Générale Mixte, pour le 
mardi 26 juin 2012 à 14h00 au CNIT Paris La Défense – 2, place de La Défense – 92 053 Paris La Défense, sur 
première convocation, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants. 
 

Ordre du jour 
 

A titre ordinaire 
• Rapport de gestion du Conseil d’administration. 
• Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 mars 2012. 
• Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2012. 
• Rapport des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés 
• Approbation des comptes sociaux et des opérations de l’exercice clos le 31 mars 2012. 
• Approbation des comptes consolidés et des opérations de l’exercice clos le 31 mars 2012. 
• Affectation du résultat. 
• Convention réglementée relative à des engagements visés à l’article L. 225-42-1 du Code de commerce pris 

au bénéfice de M. Patrick Kron.  
• Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Jean-Paul Béchat.  
• Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Pascal Colombani. 
• Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Gérard Hauser. 
• Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société. 

 

A titre extraordinaire 
• Rapport du Conseil d’administration. 
• Rapports spéciaux des Commissaires aux comptes. 
• Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission 

d’actions et de toutes valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme à des actions de la 
Société ou de l’une de ses filiales, avec maintien du droit préférentiel de souscription et/ou par incorporation 
de primes, réserves, bénéfices, ou autres. 

• Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission 
d’actions et de toutes valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme à des actions de la 
Société ou de l’une de ses filiales avec suppression du droit préférentiel de souscription par une offre au 
public. 

• Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission 
d’actions et de toutes valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme à des actions de la 
Société ou de l’une de ses filiales avec suppression du droit préférentiel de souscription par placement privé 
visé au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 

• Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre 
en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription.  

• Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration pour augmenter le capital dans la limite de  
10 % en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital. 



• Délégation à donner au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émissions de titres de 
capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société réservées aux adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise. 

• Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires en faveur d’une catégorie de bénéficiaires. 

• Pouvoirs pour l’exécution des décisions de l’assemblée générale et pour les formalités. 
 
 

Projets de résolutions 
 

 
À TITRE ORDINAIRE 
 
Première résolution 
(Approbation des comptes sociaux et des opérations de l’exercice clos le 31 mars 2012) 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes et des comptes 
sociaux établis au titre de l’exercice clos le 31 mars 2012, approuve les comptes sociaux tels qu’ils ont été 
établis et lui sont présentés. 
 

Elle approuve spécialement le montant des charges non déductibles (article 39-4 du Code général des impôts) 
mentionné dans les comptes. 
 

Elle approuve également les opérations traduites dans les comptes sociaux et/ou mentionnées dans les 
rapports. 
 
Deuxième résolution 
(Approbation des comptes consolidés et des opérations de l’exercice clos le 31 mars 2012) 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes et des comptes 
consolidés établis au titre de l’exercice clos le 31 mars 2012, approuve les comptes consolidés tels qu’ils ont été 
établis et lui sont présentés. 
 

Elle approuve également les opérations traduites dans les comptes consolidés et/ou mentionnées dans les 
rapports. 
 
Troisième résolution 
(Affectation du résultat) 
 

L’assemblée générale statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
décide, sur la proposition du Conseil d’administration, l’affectation suivante du bénéfice de  
€ 136 122 421,27 de l’exercice clos le 31 mars 2012 : 
 

Résultat de l’exercice :                    €   136 122 421,27  
Report à nouveau antérieur :          €    939 586 175,69 
Affectation à la réserve légale :       €            80 063,20 
Bénéfice distribuable :                     € 1 075 628 533,76 
Dividendes versés :    €    235 626 944,00 
Report à nouveau :                        €    840 001 589,76 
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L’assemblée fixe en conséquence le dividende pour l’exercice clos le 31 mars 2012 à € 0,80 par action de  
€ 7 de valeur nominale portant jouissance du 1er avril 2011.  
 

Lorsqu'il est versé à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France, le dividende est imposable à 
l’impôt sur le revenu au barème progressif et est éligible à l'abattement de 40 % qui résulte de l'article  
158-3-2° du Code général des impôts et à l'abattement fixe annuel, sauf option pour le prélèvement forfaitaire 
libératoire de 21 % prévu à l’article 117 quater du Code général des impôts qui peut être faite lors de 
l'encaissement de ce dividende ou qui peut avoir été faite sur des revenus perçus au cours de la même année. 
 

Le dividende sera détaché de l'action le 28 juin 2012 et mis en paiement compter du 3 juillet 2012. Dans 
l’hypothèse où, à la date de mise en paiement, la Société détiendrait certaines de ses propres actions, le 
montant du dividende leur revenant serait affecté au report à nouveau.  
 

L’assemblée prend acte, conformément à la loi, qu’au titre des trois derniers exercices, il a été distribué les 
dividendes suivants :  

Exercices 
2010/11 

(en €) 
2009/10 

(en €) 
2008/09 

(en €) 
 

Dividende par action (1)

 
0,62 1,24 1,12 

(1) Montant éligible à l’abattement de 40 % mentionné à l’article 158-3-2 du Code général des impôts.  

 
Quatrième résolution 
(Convention réglementée relative à des engagements visés à l’article L. 225-42-1 du Code de commerce pris au 
bénéfice de M. Patrick Kron) 
 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les engagements visés à l’article  
L. 225-42-1 du Code de commerce, prend acte de la poursuite à l’identique des engagements antérieurement 
approuvés par l’Assemblée générale pris au bénéfice de M. Patrick Kron, Président-Directeur Général de la 
Société, à la suite de sa reconduction par le Conseil d'administration dans ses fonctions de Président-Directeur 
Général,  et approuve en tant que de besoin lesdits engagements. 
 
Cinquième résolution 
(Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Jean-Paul Béchat) 
 

L’assemblée générale statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
renouvelle le mandat d’administrateur de M. Jean-Paul Béchat pour une durée de quatre années, soit jusqu’à 
l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015/2016. 
 
Sixième résolution 
(Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Pascal Colombani) 
 

L’assemblée générale statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
renouvelle le mandat d’administrateur de M. Pascal Colombani pour une durée de quatre années, soit jusqu’à 
l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015/2016. 
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Septième résolution 
(Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Gérard Hauser) 
 

L’assemblée générale statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
renouvelle le mandat d’administrateur de M. Gérard Hauser pour une durée de quatre années, soit jusqu’à 
l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015/2016. 
    
Huitième résolution 
(Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société) 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, autorise le Conseil d’administration, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, à acquérir des 
actions de la Société dans la limite d’un nombre d’actions représentant 10 % du capital social de la Société au 
31 mars 2012, soit un nombre théorique de 29 453 368 actions de € 7 de nominal et un montant théorique 
maximal de € 2 061 735 760 sur la base du prix maximum d’achat fixé ci-après. 
 

Cette autorisation pourra être utilisée : 
- en vue d’annuler des actions acquises dans les conditions prévues par la loi,  
- dans le but d’attribuer ou céder des actions aux salariés, anciens salariés ou mandataires sociaux de la 

Société et de ses filiales au sens des articles L. 225-180 ou L. 233-16 du Code de commerce, notamment 
dans le cadre de plans d’épargne salariale, d’options d’achat d’actions, ou d’attribution gratuite d’actions 
dans les conditions prévues par la loi,  

- en vue de conserver les actions et le cas échéant de les céder, les transférer ou les échanger dans le cadre 
ou à la suite de toutes opérations de croissance externe dans la limite prévue par l’article 
L.225-209 alinéa 6 du Code de commerce,  

- en vue de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital,  

- en vue d’assurer la liquidité et d’animer le marché du titre de la Société par un prestataire de services 
d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue 
par l’Autorité des marchés financiers, 

- en vue de mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’ Autorité des 
marchés financiers, et plus généralement, réaliser toute autre opération conforme à la réglementation en 
vigueur. 

 

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourra être effectué, dans le respect des règles 
édictées par les autorités de marché, sur les marchés réglementés ou de gré à gré, y compris sur les systèmes 
multilatéraux de négociations (MTF), ou via un internalisateur systématique par tous moyens, y compris par 
transfert de blocs, par l’utilisation ou l’exercice de tout instrument financier, produit dérivé, notamment par la 
mise en place d’opérations optionnelles telles que des achats et ventes d’options , et à tout moment dans les 
limites prévues par les lois et règlements en vigueur, sauf en période d’offre publique visant le capital de la 
Société. 
 

Le prix d’achat ne pourra dépasser € 70 par action sous réserve des ajustements liés aux opérations sur le 
capital de la Société. En cas d’opérations sur le capital de la Société, et plus particulièrement en cas 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions, ainsi qu’en cas soit 
d’une division ou d’un regroupement de titres, le prix indiqué ci-dessus sera ajusté par un coefficient 
multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital avant l’opération et le nombre de 
ces titres après l’opération.  
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La présente autorisation, qui se substitue, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation consentie par 
l’assemblée générale du 28 juin 2011 dans sa dixième résolution, est conférée pour une durée maximum de dix-
huit mois à compter de la date de la présente assemblée.  
 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation, pour 
mettre en oeuvre la présente autorisation, passer tous ordres de bourse, conclure toutes démarches et 
déclarations auprès de tous organismes et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire. 
 
 
À TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
 

Neuvième résolution  
(Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission d’actions 
et de toutes valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société ou de l’une de ses filiales, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription et/ou par incorporation de primes, réserves, bénéfices, ou autres, 
pour un montant nominal maximal d’augmentation de capital de € 600 millions, soit environ 29,1 % du capital 
au 31 mars 2012, avec imputation sur ce plafond global des montants pouvant être émis en vertu des dixième à 
quinzième résolutions de la présente assemblée.) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du code de commerce, et notamment à celles de 
ses articles L. 225-129-2, L. 228-92 et L. 228-93 : 
 
1. délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée, 

la compétence de décider, en une ou plusieurs fois, l’émission, tant en France qu’à l’étranger, d’actions 
ordinaires et de toutes autres valeurs mobilières, y compris de bons de souscription d’actions nouvelles 
émis de manière autonome à titre gratuit ou onéreux, donnant accès par tous moyens, immédiatement 
et/ou à terme, à des actions ordinaires existantes ou à émettre de la Société conférant les mêmes droits 
que les actions anciennes, sous réserve, le cas échéant, de leur date de jouissance, ou d’une société dont 
elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, à souscrire soit en espèces, soit par 
compensation de créances ; les valeurs mobilières susvisées seront libellées en euro ou s’agissant de 
valeurs mobilières autres que des actions, en euro, en toute autre devise ayant cours légal ou en toute 
unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 
Les augmentations de capital pourront également être réalisées par incorporation au capital de réserves, 
bénéfices, primes ou autres dont la capitalisation serait admise, sous forme d’attribution d’actions gratuites 
et/ou élévation de la valeur nominale des actions existantes. 
 

2. décide que : 
- le montant nominal global des actions de la Société qui pourront être émises immédiatement et/ou à 

terme en vertu de la présente délégation, y compris par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou 
autres, ne pourra excéder € 600 millions augmenté, le cas échéant, du montant nominal des actions à 
émettre en supplément pour préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les 
droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société, étant précisé que le 
montant nominal des actions émises le cas échéant, immédiatement ou à terme en vertu des dixième, 
onzième, douzième, treizième, quatorzième et quinzième résolutions de la présente assemblée (hors 
ajustements) s’imputera sur ce plafond global d’augmentation de capital ; 
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- le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de droits de créance sur la Société qui 

pourront être émises en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder  
€ 2 milliards ou la contre-valeur de ce montant en toute autre devise ou en toute unité de compte, 
étant précisé que le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de droits de créance 
émises, le cas échéant, en vertu des dixième, onzième et douzième résolutions s’imputera sur ce 
plafond ; 
 

3. décide qu’en cas d’offre de souscription, les actionnaires bénéficieront, dans les conditions prévues par la 
loi, d’un droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux valeurs mobilières qui pourront être émises 
en vertu de la présente délégation. En outre, le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux 
actionnaires, dans les conditions prévues par la loi, le droit de souscrire à titre réductible un nombre de 
valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourront souscrire à titre irréductible ; 
 
Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité 
d’une émission donnée, le Conseil pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il 
déterminera, une ou plusieurs des facultés suivantes : 
- répartir librement tout ou partie des valeurs mobilières non souscrites entre les personnes de son 

choix ; 
- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions reçues sous réserve que celui-ci atteigne 

au moins les trois quarts du montant initialement prévu ; 
- offrir au public, sur le marché français ou international, tout ou partie des valeurs mobilières non 

souscrites ; 
 
4. décide qu’en cas d’attribution gratuite d’actions ou de bons aux titulaires d’actions anciennes, le Conseil 

d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas 
négociables et que les valeurs mobilières correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la 
vente étant allouées aux titulaires de droits au plus tard dans les trente jours suivant la date d’inscription 
sur leur compte du nombre entier de valeurs mobilières auquel ils ont droit ; 

 
5. constate que la présente délégation emporte renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières émises en vertu de la 
présente délégation pourront donner droit ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment à l’effet de : 
- fixer les dates et modalités des émissions, le prix de souscription, les caractéristiques et le mode de 

libération des valeurs mobilières à émettre immédiatement ou à terme, le cas échéant, les conditions 
de leur rachat ou d’échange, ainsi que les conditions dans lesquelles elles donneront droit à des actions 
à émettre ou existantes de la Société ou d’une filiale,  

- fixer notamment, le caractère subordonné ou non des valeurs mobilières représentatives de droits de 
créance, leur mode et prix de remboursement qui pourra être fixe ou variable, avec ou sans prime, leur 
durée déterminée ou indéterminée, ainsi que, le cas échéant, les modalités de la subordination du 
principal et/ou des intérêts et leur rang de priorité, ainsi que les conditions et modes d’amortissement, 

- fixer la date de jouissance même rétroactive des actions à émettre,  
- fixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires, et le cas échéant aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les modalités selon lesquelles seront préservés les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme à une quotité du capital social de la 
Société,  
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- constater la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les statuts et procéder à 
toutes formalités de publicité requises, 

- prendre généralement toutes mesures utiles, effectuer toutes formalités et conclure tous accords pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées.  
 

7.  prend acte que cette délégation prive d’effet à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, la 
délégation antérieure de même nature consentie par l’assemblée générale du 22 juin 2010 dans la 
douzième résolution.  

 
Dixième résolution 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission d’actions 
et de toutes valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société ou de l’une de ses filiales avec 
suppression du droit préférentiel de souscription par offre au public pour un montant nominal maximal 
d’augmentation de capital de € 300 millions, soit 14,6 % du capital au 31 mars 2012 (plafond global pour les 
émissions sans droit préférentiel de souscription), avec imputation de ce montant sur le plafond global fixé à la 
neuvième résolution de la présente assemblée et imputation sur ce montant de ceux pouvant être émis en vertu 
des onzième, douzième et treizième résolutions de la présente assemblée.) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du code de commerce, et notamment à celles de 
ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 225-148, L. 228-92 et L. 228-93 : 

 
1.  délègue au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée, 

la compétence de décider, en une ou plusieurs fois, l’émission par une offre au public, tant en France qu’à 
l’étranger, d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières, y compris de bons de souscription 
d’actions nouvelles émis de manière autonome à titre gratuit ou onéreux, donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires existantes ou à émettre de la Société conférant les 
mêmes droits que les actions anciennes, sous réserve, le cas échéant, de leur date de jouissance, ou d’une 
société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, à souscrire soit en 
espèces, soit par compensation de créances ; les valeurs mobilières susvisées seront libellées en euros ou 
s’agissant de valeurs mobilières autres que des actions, en euros, en toute autre devise ayant cours légal ou 
en toute unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 
2.  décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres émis dans le cadre de la 

présente délégation; 
 

3.  décide que : 
- le montant nominal global des actions de la Société qui pourront être émises immédiatement et/ou à  

terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder €300 millions, augmenté, le cas échéant, 
du montant nominal des actions à émettre en supplément pour préserver, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme à des 
actions de la Société, étant précisé que sur ce montant s’imputera le montant nominal des actions 
émises le cas échéant en vertu des onzième, douzième et treizième résolutions et que tout montant 
nominal émis en vertu de la présente délégation (hors ajustements) s’imputera sur le plafond global 
d’augmentation de capital fixé dans la neuvième résolution de la présente assemblée, de sorte que le 
montant d’augmentation de capital susceptible de résulter des neuvième à quinzième résolutions de la 
présente assemblée n’excède pas € 600 millions (hors ajustements), 
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- le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de droits de créances sur la Société 

qui pourront être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder € 1,5 milliard ou la 
contre-valeur de ce montant en toute autre devise ou en toute unité de compte, étant précisé que sur 
ce montant s’imputera le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de droits de créances 
sur la Société émises le cas échéant en vertu des onzième et douzième résolutions et que tout montant 
nominal de valeurs mobilières représentatives de droits de créances  émises en vertu de la présente 
délégation s’imputera sur le plafond global de valeurs mobilières représentatives de droits de créances 
fixé dans la neuvième résolution de la présente assemblée, de sorte que le montant nominal global 
susceptible de résulter des neuvième à douzième résolutions de la présente assemblée n’excède pas 
€ 2 milliards ; 

 
4.  décide que le Conseil d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par 

priorité sur tout ou partie de l’émission, pendant le délai et dans les conditions qu’il fixera, en application 
des dispositions de l’article L. 225-135 alinéa 2 du code de commerce ; 

 
5. décide que si les souscriptions des actionnaires et du public n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de 

valeurs mobilières, le Conseil pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés 
ci-après : 
- limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois quarts 

au moins de l’émission décidée, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 
- offrir au public, sur le marché français ou international, tout ou partie des valeurs mobilières non 

souscrites ; 
 

6. constate que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières émises en vertu de la 
présente délégation pourront donner droit ; 

 
7. décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions de numéraire 

émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, après prise en compte en cas d’émission de 
bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au moins égale à la valeur 
minimum fixée par la loi, soit actuellement, la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société 
constatés sur le marché de NYSE Euronext à Paris au cours des trois dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de  
5 % après, le cas échéant, correction de cette moyenne pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance ; 

 
8. décide que le Conseil d’administration pourra, dans la limite du montant global d’augmentation de capital 

autorisé au paragraphe 3 ci-dessus, émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme à des actions existantes ou à émettre de la Société, à l’effet de rémunérer 
des titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société, dans les limites et sous les 
conditions prévues par l’article L. 225-148 du code de commerce ; 

 
9. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en oeuvre la présente délégation, et notamment à l’effet de : 
- fixer les dates et modalités des émissions, le prix de souscription, les caractéristiques et le mode de 

libération des valeurs mobilières à émettre immédiatement ou à terme, le cas échéant, les conditions 
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de leur rachat ou d’échange, ainsi que les conditions dans lesquelles elles donneront droit à des actions 
à émettre ou existantes de la Société ou d’une filiale, 

- fixer notamment, le caractère subordonné ou non des valeurs mobilières représentatives de droits de 
créance, leur mode et prix de remboursement qui pourra être fixe ou variable, avec ou sans prime, leur 
durée déterminée ou indéterminée, ainsi que, le cas échéant, les modalités de la subordination du 
principal et/ou des intérêts et leur rang de priorité, ainsi que les conditions et modes d’amortissement, 

- fixer la date de jouissance même rétroactive des actions à émettre, 
- fixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires, et le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les modalités selon lesquelles seront préservés les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme à une quotité du capital social de la 
Société, 

- constater la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les statuts et procéder à 
toutes formalités de publicité requises, 

- prendre généralement toutes mesures utiles, effectuer toutes formalités et conclure tous accords pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées. 

 
10. prend acte que cette délégation prive d’effet à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, la 

délégation antérieure de même nature consentie par l’Assemblée Générale du 22 juin 2010 dans la 
treizième résolution. 

 
Onzième résolution 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission d’actions 
et de toutes valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société ou de l’une de ses filiales avec 
suppression du droit préférentiel de souscription par placement privé visé au II de l’article L.411-2 du Code 
monétaire et financier, pour un montant nominal maximal d’augmentation de capital de € 300 millions, soit 
14,6 % du capital au 31 mars 2012 (plafond global pour les émissions sans droit préférentiel de souscription), 
avec imputation de ce montant sur le plafond global fixé à la neuvième résolution de la présente assemblée et 
imputation sur ce montant des montants pouvant être émis en vertu des dixième, douzième et treizième 
résolutions de la présente assemblée.) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du code de commerce, et notamment à celles de 
ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 225-148, L. 228-92 et L. 228-93 : 

 
1.  délègue au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée, 

la compétence de décider, en une ou plusieurs fois, l’émission dans le cadre d’une offre visée au II de 
l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, tant en France qu’à l’étranger, d’actions ordinaires ou de 
toutes autres valeurs mobilières, y compris de bons de souscription d’actions nouvelles émis de manière 
autonome à titre gratuit ou onéreux, donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des 
actions ordinaires existantes ou à émettre de la Société conférant les mêmes droits que les actions 
anciennes, sous réserve, le cas échéant, de leur date de jouissance, ou d’une société dont elle possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital, à souscrire soit en espèces, soit par 
compensation de créances ; les valeurs mobilières susvisées seront libellées en euros ou s’agissant de 
valeurs mobilières autres que des actions, en euros, en toute autre devise ayant cours légal ou en toute 
unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies ; 

 
2.  décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres émis dans le cadre de la 

présente délégation ; 
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3.  décide que : 

- le montant nominal global des actions de la Société qui pourront être émises immédiatement et/ou à  
terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder € 300 millions, augmenté, le cas échéant, 
du montant nominal des actions à émettre en supplément pour préserver, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme à des 
actions de la Société, étant précisé que sur ce montant s’imputera le montant nominal des actions 
émises le cas échéant en vertu des dixième, douzième et treizième résolutions et que tout montant 
nominal émis en vertu de la présente délégation (hors ajustements) s’imputera sur le plafond global 
d’augmentation de capital fixé dans la neuvième résolution de la présente assemblée, de sorte que le 
montant d’augmentation de capital susceptible de résulter des neuvième à quinzième résolutions de la 
présente assemblée n’excède pas € 600 millions (hors ajustements), 

- le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de droits de créances sur la Société 
qui pourront être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder € 1,5 milliard ou la 
contre-valeur de ce montant en toute autre devise ou en toute unité de compte, étant précisé que sur 
ce montant s’imputera le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de droits de créances 
sur la Société émises le cas échéant en vertu des dixième et douzième résolutions et que tout montant 
nominal des valeurs mobilières représentatives de droits de créances émises en vertu de la présente 
délégation s’imputera sur le plafond global de valeurs mobilières représentatives de droits de créances 
fixé dans la neuvième résolution de la présente assemblée, de sorte que le montant nominal global 
susceptible de résulter des neuvième à douzième résolutions de la présente assemblée n’excède pas € 2 
milliards ; 

 
4. décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières, le Conseil 

pourra limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois 
quarts au moins de l’émission décidée ; 

 
5. constate que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières émises en vertu de la 
présente délégation pourront donner droit ; 

 
6. décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions de numéraire 

émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, après prise en compte en cas d’émission de 
bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au moins égale à la valeur 
minimum fixée par la loi, soit actuellement, la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société 
constatés sur le marché de NYSE Euronext à Paris au cours des trois dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de  
5 % après, le cas échéant, correction de cette moyenne pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance ; 

 
7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en oeuvre la présente délégation, et notamment à l’effet de : 
- fixer les dates et modalités des émissions, le prix de souscription, les caractéristiques et le mode de 

libération des valeurs mobilières à émettre immédiatement ou à terme, le cas échéant, les conditions 
de leur rachat ou d’échange, ainsi que les conditions dans lesquelles elles donneront droit à des actions 
à émettre ou existantes de la Société ou d’une filiale, 

- fixer notamment, le caractère subordonné ou non des valeurs mobilières représentatives de droits de 
créance, leur mode et prix de remboursement qui pourra être fixe ou variable, avec ou sans prime, leur 

 10



durée déterminée ou indéterminée, ainsi que, le cas échéant, les modalités de la subordination du 
principal et/ou des intérêts et leur rang de priorité, ainsi que les conditions et modes d’amortissement, 

- fixer la date de jouissance même rétroactive des actions à émettre, 
- fixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires, et le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les modalités selon lesquelles seront préservés les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme à une quotité du capital social de la 
Société, 

- constater la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les statuts et procéder à 
toutes formalités de publicité requises, 

- prendre généralement toutes mesures utiles, effectuer toutes formalités et conclure tous accords pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées. 

 
Douzième résolution 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription dans la limite de 15 % de l’émission 
initiale et des plafonds d’augmentation de capital applicables à l’émission initiale). 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce :  

1.   délègue au Conseil d’administration pour une durée de vingt six mois à compter de la présente assemblée, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, tous pouvoirs à l’effet d’augmenter le 
nombre de titres à émettre pour chacune des émissions décidées en vertu des neuvième, dixième et 
onzième résolutions de la présente assemblée, dans les 30 jours de la clôture de la souscription, dans la 
limite du pourcentage de l’émission initiale prévu par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
au moment de l’émission, soit actuellement 15 % de l’émission initiale, et au même prix que celui retenu 
pour l’émission initiale ; 

2.   décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées en vertu de la présente délégation 
s’imputera sur le plafond spécifique d’augmentation de capital applicable à l’émission initiale fixé dans les 
neuvième, dixième ou onzième résolution de la présente assemblée, selon le cas, et sur le plafond global 
d’augmentation de capital fixé dans la neuvième résolution de la présente assemblée. 

 
Treizième résolution 
(Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration pour augmenter le capital dans la limite de 10 % en vue de 
rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
imputation de ce montant sur le plafond global fixé à la neuvième résolution de la présente assemblée et sur les 
montants pouvant être émis en vertu des dixième et onzième résolutions de la présente assemblée). 

 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions de l’article L. 225-147 du code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée, 
les pouvoirs de décider, sur le rapport du ou des Commissaires aux apports, une ou plusieurs 
augmentations de capital, par l’émission d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant 
accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions de la Société, en vue de rémunérer 
des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du code de commerce ne sont pas 
applicables ; 
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2. décide, en tant que de besoin, de supprimer au profit des porteurs de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital objets des apports en nature, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux titres émis dans le cadre de la présente délégation ; 

 
3. décide que le montant nominal global des actions qui pourront être émises immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à 10 % du capital social et s’imputera sur le plafond d’augmentation 
de capital sans droit préférentiel de souscription fixé par les dixième et onzième résolutions de la présente 
assemblée et sur le plafond global d’augmentation de capital fixé par la neuvième résolution de la présente 
assemblée ; 

 
4. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en oeuvre la présente résolution, notamment pour arrêter toutes les 
modalités et conditions des opérations autorisées, statuer sur l’évaluation des apports, l’octroi, le cas 
échéant, d’avantages particuliers ; procéder, le cas échéant, à toute imputation sur les primes d’émission, 
et notamment de l’ensemble des frais occasionnés par l’augmentation de capital ainsi que de prélever sur la 
prime d’émission les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, 
constater la réalisation définitive des augmentations de capital réalisées, procéder à la modification 
corrélative des statuts, procéder à toutes formalités, déclarations et plus généralement, faire tout ce qui 
sera nécessaire ; 

 
5. décide que la présente délégation prive d’effet, à hauteur de la partie le cas échéant non utilisée la 

délégation antérieure de même nature consentie par l’assemblée générale mixte du 22 juin 2010 dans la 
quatorzième résolution. 

 
Quatorzième résolution 
(Délégation donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émissions de titres de 
capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société réservées aux adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise dans la limite de 2% du capital avec imputation de ce montant sur celui fixé à la 
neuvième résolution). 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions, d’une part, des articles L. 3332-1 et suivants du 
Code du travail et d’autre part, du code de commerce, notamment ses articles L. 225-129-6 et L. 225-138-1 : 

 
1. autorise le Conseil d’administration, pendant un délai de vingt-six mois à compter du jour de la présente 

assemblée, à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par émissions, en euros ou en monnaies 
étrangères, de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, réservées 
aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe de la Société et/ou des sociétés ou 
groupements d’intérêt économique, en France et hors de France, qui lui sont liés au sens des articles L. 
225-180 et L. 233-16 du code de commerce, dans la limite d’un nombre maximum d’actions représentant 
2 % du capital de la Société au jour de la présente assemblée, augmenté le cas échéant des actions à 
émettre en supplément pour préserver les droits des bénéficiaires, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables, étant précisé que sur ce plafond s’imputeront, le cas échéant, les actions émises 
en vertu de la quinzième résolution de la présente assemblée et que tout montant nominal émis en vertu de 
la présente délégation (hors ajustements) s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital fixé 
dans la neuvième résolution de la présente assemblée ; 
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2. décide que le prix d’émission des actions nouvelles, émises en application de la présente autorisation, ne 

pourra être inférieur de plus de 20 % à la moyenne des cours cotés de l’action de la Société sur le marché de 
NYSE Euronext à Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date 
d’ouverture des souscriptions, ni supérieur à cette moyenne ; décide toutefois que le Conseil 
d’administration pourra, s’il le juge opportun, réduire ou supprimer la décote ainsi consentie, afin de tenir 
compte, inter alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables en dehors de la 
France ; 

 
3. décide que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seront arrêtées par le 

Conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation ; 
 

4. décide que le Conseil d’administration pourra également procéder au profit des bénéficiaires mentionnés ci-
dessus à l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre 
ou déjà émis à titre de substitution de tout ou partie de la décote visée au paragraphe 2 et/ou à titre 
d’abondement dans les limites prévues à l’article L. 3332-21 du Code du travail ; 

 
5. décide de supprimer en faveur des bénéficiaires mentionnés ci-dessus, le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux actions ou autres titres donnant accès au capital émis en vertu de la présente 
autorisation ainsi qu’aux actions de la Société auxquelles pourront donner droit les titres émis en vertu de la 
présente autorisation ; lesdits actionnaires renonçant par ailleurs en cas d’attribution gratuite d’actions ou 
d’autres titres donnant accès au capital à tout droit aux-dites actions ou titres y compris à la partie des 
réserves, bénéfices ou primes qui serait incorporée au capital ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation 

dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en oeuvre la présente autorisation dans les limites et 
sous les conditions précisées ci-dessus et notamment de : 
- déterminer le périmètre de l’augmentation de capital réservée aux adhérents à un plan d’épargne, 

arrêter les conditions, dates et modalités de chaque émission et notamment décider le montant, ainsi 
que les caractéristiques des titres à émettre, le prix d’émission, la date de jouissance même  rétroactive 
des actions à émettre, leur mode de libération, les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, le 
délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs titres, 

- décider si les titres pourront être souscrits directement ou par l’intermédiaire de fonds communs de 
placement ou d’autres entités permises par les dispositions légales ou réglementaires en vigueur, 

- fixer en cas d’attribution gratuite de titres, les modalités de l’attribution, et le cas échéant, le montant, 
la nature des réserves, bénéfices ou primes à incorporer au capital, 

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront 
ffectivement souscrites et apporter aux statuts les modifications corrélatives, 

- conclure tous accords, accomplir directement ou par mandataire toutes opérations et formalités, 
- procéder,  le cas échéant, à toutes imputations sur les primes d’émission et notamment l’ensemble des 

frais occasionnés par l’augmentation de capital ainsi que de prélever sur la prime d’émission les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, 

- prendre toutes mesures pour la réalisation des émissions, procéder aux formalités consécutives aux 
augmentations de capital, et plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ; 

 
7.  décide que la présente délégation prive d’effet et remplace pour sa partie, le cas échéant, non utilisée 

l’autorisation consentie par l’assemblée générale mixte du 22 juin 2010 dans la quinzième résolution. 
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Quinzième résolution 
(Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires en faveur d’une catégorie de bénéficiaires permettant aux 
salariés des filiales étrangères du Groupe de bénéficier d’une opération d’épargne salariale comparable à celle 
offerte en vertu de la précédente résolution dans la limite de 0,5 % du capital avec imputation de ce montant sur 
ceux fixés aux quatorzième et neuvième résolutions). 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales  
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions du code de commerce, notamment des articles L. 
225-129-2 et L. 225-138 du code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration la compétence pour décider d’augmenter le capital social, en une ou 

plusieurs fois, par émission d’actions dans la limite d’un nombre total d’actions représentant au maximum 
0,5 % du capital social de la Société au jour de la présente assemblée augmenté le cas échéant des actions à 
émettre en supplément pour préserver les droits des bénéficiaires, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables, une telle émission étant réservée à la catégorie de bénéficiaires définie ci-
après ; 

 
2. décide (i) que le nombre total des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation 

s’imputera sur le nombre maximum d’actions susceptibles d’être émises fixé dans la quatorzième résolution 
de la présente assemblée de sorte que le montant d’augmentation de capital susceptible de résulter des 
quatorzième et quinzième résolutions n’excède pas 2 % du capital de la Société au jour de la présente 
assemblée (hors ajustements) et que (ii) tout montant nominal émis en vertu de la présente délégation 
(hors ajustements) s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital fixé dans la neuvième 
résolution de la présente assemblée ; 

 
3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions émises dans le cadre 

de la présente délégation et de réserver le droit de les souscrire à la catégorie de bénéficiaires répondant 
aux caractéristiques suivantes : (i) toute société détenue par un établissement de crédit ou tout 
établissement de crédit intervenant à la demande de la Société pour la mise en place d’une offre structurée 
aux salariés et mandataires sociaux de sociétés liées à la Société dans les conditions des articles L. 225-180 
et L. 233-16 du code de commerce et ayant leur siège social hors de France ; (ii) ou/et les salariés et 
mandataires sociaux des sociétés liées à la Société dans les conditions des articles  
L. 225-180 et L. 233-16 du code de commerce et ayant leur siège social hors de France ; (iii) ou/et des 
OPCVM ou autres entités d’actionnariat salarié investis en titres de la Société, ayant ou non la personnalité 
morale, dont les porteurs de parts ou les actionnaires seront constitués des personnes mentionnées ci-
dessus au (ii) ; 

 
4. décide que le prix d’émission des actions nouvelles, en application de la présente délégation, ne pourra être 

inférieur de plus de 20 % à la moyenne des cours cotés de l’action de la Société sur le marché de NYSE 
Euronext à Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture 
de la souscription à une augmentation de capital réalisée en vertu de la quatorzième résolution, ni supérieur 
à cette moyenne ; le Conseil d’administration pourra, s’il le juge opportun, réduire ou supprimer toute 
décote ainsi consentie afin de tenir compte, inter alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et 
sociaux applicables dans les pays en dehors de la France ; 
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5. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en oeuvre la présente délégation, et notamment de : 
- fixer la date et le prix de souscription des actions à émettre ainsi que les autres modalités de l’émission, 

y compris la date de jouissance, même rétroactive, des actions à émettre et leur mode de libération, 
- arrêter la liste des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au sein de la 

catégorie définie ci-dessus, ainsi que le nombre d’actions à souscrire par chacun d’eux, 
- procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur les primes d’émissions et notamment l’ensemble des 

frais occasionnés par l’augmentation de capital ainsi que de prélever sur la prime d’émission les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, 

- prendre toutes mesures pour la réalisation des émissions, procéder aux formalités consécutives aux 
augmentations de capital, et plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire. 

 
6. décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente 

assemblée. 
 
Seizième résolution 
(Pouvoirs pour l’exécution des décisions de l’assemblée et pour les formalités) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales  
extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la 
présente assemblée pour effectuer tous dépôts et formalités où besoin sera. 
 
 

* * 
* 

 
 

Participation à l’Assemblée Générale 
 
 

1. Conditions à remplir  
 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à l’Assemblée, s’y faire 
représenter par un autre actionnaire, son conjoint ou le partenaire avec qui il a conclu un pacte civil de 
solidarité. Il peut également se faire représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix 
(article L. 225-106 du Code de commerce) ou voter par correspondance. Toutefois, seuls sont admis à participer 
à l’Assemblée, les actionnaires qui auront justifié de leur qualité dans les conditions fixées par l’article R. 225-
85 du Code de commerce dans les conditions suivantes. 
 

Pour les actionnaires au nominatif, leurs actions doivent être enregistrées à leur nom dans les comptes de 
titres nominatifs tenus pour le compte d’Alstom par BNP Paribas Securities Services, le 3ème jour ouvré 
précédant l’Assemblée à 0 h 00, soit le 21 juin 2012 à 0 h 00 (heure de Paris). 
 

Pour les actionnaires au porteur, leurs actions doivent être enregistrées dans les comptes tenus par 
l’intermédiaire financier habilité qui assure la gestion de leur compte titres, le 3ème jour ouvré précédant 
l’Assemblée à 0 h 00, soit le 21 juin 2012 à 0 h 00 (heure de Paris). Cet enregistrement est matérialisé par une 
attestation de participation délivrée par l’intermédiaire financier. 
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2. Modalités de participation 
 

2.1 Pour assister à la réunion  
 

Les actionnaires souhaitant assister personnellement à l’Assemblée doivent faire une demande de carte 
d’admission le plus tôt possible pour recevoir la carte en temps utile.  
 

Les actionnaires au nominatif doivent retourner le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration adressé avec l’avis de convocation, en cochant la case A du formulaire après l’avoir daté et signé, à 
BNP Paribas Securities Services (CTS - Service Assemblées – 9 rue du Débarcadère - 93 761 Pantin Cédex) au 
plus tard le 25 juin 2012 à 15h 00 (heure de Paris).  
 

Les actionnaires au porteur doivent soit retourner le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration, en cochant la case A du formulaire après l’avoir daté et signé, à leur intermédiaire financier, soit 
demander à celui-ci qu’une carte d’admission leur soit adressée. Celui-ci justifiera directement de la qualité 
d’actionnaire auprès de BNP Paribas Securities Services par la production d’une attestation de participation. 
Si un actionnaire au porteur n’avait pas reçu sa carte d’admission le 25 juin 2012, il devra demander à son 
intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation, qui lui permettra de justifier de sa qualité 
d’actionnaire au bureau d’accueil de l’Assemblée. 
 

 
2. 2 Pour voter par correspondance ou donner procuration par voie postale 
 

Les actionnaires au nominatif doivent retourner leur formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration dûment rempli et signé à BNP Paribas Securities Services (CTS - Service Assemblées – 9 rue du 
Débarcadère - 93 761 Pantin Cédex). 
 

Les actionnaires au porteur doivent retourner leur formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration dûment rempli et signé à leur intermédiaire financier habilité qui assure la gestion de leur compte 
titres. Celui-ci justifiera de leur qualité d’actionnaire et retournera le formulaire à BNP Paribas Securities 
Services. 
 

Pour être pris en compte, les formulaires doivent parvenir à BNP Paribas Securities Services, au plus tard la 
veille de l’Assemblée à 15 h 00, soit au plus tard le 25 juin 2012 à 15 h 00 (heure de Paris). 
 

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte 
d’admission, ne peut plus choisir un autre mode de participation, mais peut céder tout ou partie de ses actions. 
 
 

2.3 Pour participer par internet  
 

Cette possibilité est un moyen supplémentaire de participation offert aux actionnaires qui, au travers d’un site 
Internet sécurisé, peuvent bénéficier de toutes les possibilités disponibles sur le formulaire de vote sous format 
papier : 

–  demander une carte d’admission ; 
–  voter par correspondance avant l’Assemblée; 
–  donner pouvoir au Président ; 
–  ou encore donner procuration à un autre actionnaire, votre conjoint ou le partenaire avec lequel vous 

avez conclu un pacte civil de solidarité, ou à toute autre personne physique ou morale de votre choix. 
 

L’accès au site est protégé par un identifiant et un mot de passe. Les échanges de données sont cryptés pour 
assurer la confidentialité de votre vote.  
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Comment accéder au site dédié ? 
 
Le site sécurisé dédié au vote préalable à l’Assemblée sera ouvert à partir du 7 juin 2012 et jusqu’au 25 juin 
2012, à 15 heures, heure de Paris – France, à l’adresse suivante : https://gisproxy.bnpparibas.com/alstom.pg. 
Il est toutefois recommandé aux actionnaires de ne pas attendre cette date pour voter. 

 
Comment obtenir ses identifiants de connexion ? 
 
Actionnaires au nominatif pur : l’accès au système de vote par Internet se fait par l’utilisation de l’identifiant et 
du mot de passe permettant déjà à l’actionnaire de consulter son compte nominatif sur le site Planetshares. Si 
celui-ci connaît son identifiant et son mot de passe, la connexion s’effectue via l’Accès 1 du site 
https://gisproxy.bnpparibas.com/alstom.pg. Sur la page d’accueil de ce site Internet dédié, il convient de cliquer 
sur Accès 1, et suivre ensuite les instructions affichées à l’écran. Si l’actionnaire a égaré son identifiant et/ou  
son mot de passe, la procédure de connexion sera identique à celle prévue pour les actionnaires au nominatif 
administré, présentée ci-dessous. 

 
Actionnaires au nominatif administré :  l’actionnaire doit se munir de son  formulaire de vote papier joint à la 
brochure de convocation sur lequel figure, en haut à droite, son identifiant et se connecter via l’Accès 2 du site  
https://gisproxy.bnpparibas.com/alstom.pg. Sur la page d’accueil de ce site Internet dédié, il convient de cliquer 
sur Accès 2, et suivre ensuite les instructions affichées à l’écran. 
 
Après cette première connexion, l’actionnaire recevra de BNP Paribas Securities Services un courrier sécurisé 
indiquant son mot de passe. Ce courrier lui parviendra sous environ trois jours (délai d’acheminement par les 
services postaux). Dès réception de ce courrier, l’actionnaire sera en possession de son identifiant et de son mot 
de passe lui permettant une connexion via l’Accès 1. Sur la page d’accueil du site Internet dédié, il convient de 
cliquer sur Accès 1, et suivre ensuite les instructions affichées à l’écran. 
 
Actionnaires au porteur : les actionnaires au porteur devront se faire connaître de leur établissement teneur de 
compte (banque, société de bourse, courtier en ligne…) et suivre les étapes suivantes : 
 
–  l’actionnaire devra demander à son intermédiaire financier de délivrer une attestation de participation, à 

hauteur du nombre d’actions Alstom qu’il posséde auprès de cet intermédiaire, et indiquer à celui-ci son 
adresse électronique. L’intermédiaire financier transmettra ensuite l’attestation de participation, ainsi que 
l’adresse électronique de l’actionnaire à BNP Paribas Securities Services (CTS - Service Assemblées – 
9 rue du Débarcadère - 93 761 Pantin Cédex). 

 
–  l’actionnaire recevra par courrier électronique son identifiant lui permettant, via une connexion par 

l’Accès 3 du site https://gisproxy.bnpparibas.com/alstom.pg, d’obtenir la génération de son mot de passe 
en ligne. Sur la page d’accueil du site Internet dédié, il convient de cliquer sur Accès 3, et suivre ensuite les 
instructions affichées à l’écran. 

 
–  Dès réception de ce courrier électronique et génération du mot de passe en ligne, l’actionnaire sera en 

possession de l’identifiant et du mot de passe lui permettant ainsi une connexion via l’Accès 1 du site 
Internet dédié, en suivant les instructions affichées à l’écran. 
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3. Notification de la désignation ou de la révocation d’un mandataire par voie électronique 
 

L’article R. 225-79 (nouveau) du Code de commerce permet la notification de la désignation et de la révocation 
du mandataire par voie électronique.  
 

Les actionnaires au nominatif pur devront envoyer un email à l’adresse 
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. Cet email devra obligatoirement contenir les informations 
suivantes : nom, prénom, adresse et numéro de compte courant nominatif du mandant, le cas échéant, ainsi 
que les nom, prénom et si possible adresse du mandataire. Ceux-ci devront obligatoirement confirmer leur 
demande sur le site internet de BNP Paribas Securities Services : PlanetShares - My Shares 
(www.planetshares.bnpparibas.com) en se connectant avec leurs identifiants habituels et en allant sur la page 
« Mon espace actionnaire - Mes assemblées générales », puis en cliquant sur le bouton « Désigner ou révoquer 
un mandat ».  
 

Les actionnaires au porteur ou au nominatif administré devront envoyer un email à l’adresse 
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. Cet email devra obligatoirement contenir les informations 
suivantes : nom, prénom, adresse, références bancaires complètes du mandant ainsi que les nom, prénom et si 
possible adresse du mandataire. Ceux-ci devront obligatoirement demander à leur intermédiaire financier qui 
assure la gestion de leur compte titres d’envoyer une confirmation écrite à BNP Paribas Securities Services par 
courrier (CTS -Services Assemblées – 9, rue du Débarcadère – 93761 Pantin Cedex). 
 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse 
électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en 
compte et/ou traitée. Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique 
puissent être valablement prises en compte, les emails et/ou confirmations écrites de l’intermédiaire financier 
devront être réceptionnés comme indiqué ci-dessus par BNP Paribas au plus tard la veille de l’Assemblée, à 
15 h 00 (heure de Paris) soit au plus tard le 25 juin 2012 à 15 h 00 (heure de Paris). 
 
 
4. Demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour 
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’Assemblée par les 
actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article R.225-71 du Code de commerce, doivent parvenir 
au siège social d’Alstom (à l’attention du Président du Conseil d’administration d’Alstom – « Points ou Projets 
de résolution à l’Assemblée » – 3, avenue André Malraux, 92300 Levallois-Perret) par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par télécommunication électronique, au plus tard le vingt-cinquième jour qui 
précède la date de l’Assemblée, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la date de publication du 
présent avis, conformément à l’article R.225-73 du Code de commerce, soit au plus tard le 29 mai 2012 à 
minuit (heure de Paris). 

Toute demande doit être accompagnée du point à mettre à l’ordre du jour et de sa motivation, ou du texte des 
projets de résolutions, assortis éventuellement d’un bref exposé des motifs, et le cas échéant, des 
renseignements prévus à l’article R.225-71 alinéa 8 du Code de commerce. Toute demande doit également être 
accompagnée d’une attestation d’inscription en compte justifiant de la possession ou de la représentation par 
l’auteur de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce.  

La Société accuse réception de la demande, par lettre recommandée, dans un délai de cinq jours calendaires à 
compter de cette réception. L’examen par l’Assemblée du point ou du projet de résolution est subordonné à la 
transmission par l’auteur de la demande d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des 
titres dans les mêmes comptes le 3ème jour ouvré précédant l’Assemblée à 0 h 00, soit le 21 juin 2012 à 0 h 00 
(heure de Paris). 
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5. Questions écrites 
 
Tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles le Conseil d’administration répondra en 
cours d’Assemblée. Ces questions écrites doivent être envoyées au siège social d’Alstom (à l’attention du 
Président du Conseil d’administration d’Alstom – « Questions écrites à l’Assemblée » – 3, avenue André 
Malraux, 92300 Levallois-Perret) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au plus tard le 
4ème jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, soit le 20 juin 2012 à 0 h 00 (heure de Paris). Elles doivent 
être accompagnées d’une attestation d’inscription, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la 
Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire financier habilité.  

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apporté à ces questions dès lors 
qu’elles présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. La réponse à une question écrite sera 
réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figurera sur le site Internet d’Alstom www.alstom.fr / Investisseurs / 
Assemblée Générale 
 
6. Informations et documents mis à disposition des actionnaires 
 

Conformément à la loi, les documents devant être mis à la disposition des actionnaires dans le cadre de cette 
Assemblée, seront disponibles dans les délais légaux au siège de la Société, 3, avenue André Malraux, 92300 
Levallois-Perret, à compter de la publication de l’avis de convocation et au moins pendant les quinze jours 
précédant l’Assemblée, soit le 11 juin 2012.  

Par ailleurs, cet avis de réunion ainsi qu’une présentation des résolutions soumises à l’Assemblée pourront être 
consultés sur le site Internet d’Alstom à l’adresse : www.alstom.fr / Investisseurs / Assemblée Générale. 

En outre, l’ensemble des documents et informations prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce 
peuvent être consultés sur le site Internet d’Alstom à la même adresse, au plus tard le 21ème jour précédant 
l’Assemblée, soit le 3 juin 2012. Le texte des points ou projets de résolutions présentés le cas échéant par les 
actionnaires seront publiés à cette même adresse. 

L’Assemblée fera l’objet d’une retransmission en direct et en différé sur le site Internet d’Alstom.  

 

Le Conseil d’administration.  
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